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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 20, insérer l'article suivant:

Après l’article L. 1111-5-1 du code de la santé publique, il est inséré un article L. 1111-5-2 ainsi 
rédigé :

« Art. L. 1111-5-2. – Des bénévoles, formés à l’accompagnement du deuil et appartenant à des 
associations qui les sélectionnent, peuvent accompagner les personnes en deuil qui en font la 
demande.

« Les associations d’accompagnement de deuil, qui font appel à des bénévoles, sont tenues de 
respecter une charte commune qui définit le cadre déontologique et les bonnes pratiques qui 
sécurisent leur intervention en vue de protéger la vulnérabilité des publics qu’ils accueillent.

« Cette charte énonce des principes comportant notamment la garantie d’un accompagnement 
éthique, respectueux des droits fondamentaux des personnes et des principes de la laïcité, la prise en 
considération de la vulnérabilité liée au deuil, la transparence, la confidentialité des données 
personnelles et le respect et la collaboration entre structures d’accompagnement. Elle décrit les 
conditions de sélection, de formation, de supervision et de coordination des accompagnants 
bénévoles.

« Ces associations s’engagent également à veiller aux bonnes pratiques des accompagnants. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Toute personne confrontée à un deuil, doit pouvoir bénéficier d’un accompagnement, si elle en 
ressent le besoin. Cet accompagnement peut être proposé par une association ou une autre structure 
compétente et prendre la forme d’un soutien individuel et/ou collectif.

Rappelons que l’intervention des bénévoles d’accompagnement en soins palliatifs est encadrée par 
les textes de lois et la réglementation depuis 1999. Dans le même objectif, l’accompagnement 
associatif des personnes en deuil - qui se fait le plus souvent sans convention avec un établissement 
de santé et intervient parfois plusieurs années après le décès - doit être sécurisé.

Dans cette perspective, il est nécessaire que les associations s'engagent à garantir un cadre 
déontologique d'intervention respectant un certain nombre de principes essentiels. Elles doivent 
également veiller aux bonnes pratiques des accompagnants. Le respect d’une charte commune 
facilitera l’accès éclairé à un soutien deuil, permettra aux institutions et aux professionnels 
d’orienter vers les associations d’aide aux personnes en deuil en confiance.

Cet amendement a été travaillé avec l’association Empreintes, sur la base des travaux menés par le 
Collectif deuilS interassociatif qui réunit 11 associations et fédérations d’accompagnement de deuil.


